GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role: 23068 C 
Inscrit le 18 juin 2007 


Audience publique du 6 novembre 2007 

Recours forme par le ministre des Finances dirige contre un jugement du 
tribunal administratif rendu dans I’affaire ayant oppose la societe anonyme ... a 
trois bulletins d’impot emis par le bureau d'imposition Societes 2 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 

- Appel - 

(jugement entrepris du 7 mai 2007, n° 21330 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 2306C du role et deposee au greffe de la Cour 
administrative le 18 juin 2007 par Monsieur le delegue du Gouvernement Guy Schleder, 
agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un 
mandat lui confere par la ministre des Finances en date du 29 mai 2007, contre un jugement 
rendu en matiere d’impot sur le revenu des collectivites par le tribunal administratif le 7 mai 
2007, a la requete de la societe anonyme etablie et ayant son siege social a ..., representee 
par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, inscrite au registre de commerce 
et des societes de Luxembourg sous le numero ... tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes suite au silence par lui observe par rapport a sa reclamation du 27 septembre 2005 
contre trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2000, 2001 et 
2002, tous emis a son egard le 18 aout 2005 par le bureau d'imposition Societes 2 ; 

Vu la notification de ladite requete d’appel par voie postale a l’intimee la societe ... et a son 
mandataire Martre Eyal Grumberg en date du 18 juin 2007 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 30 aout 2007 par 
Martre Arsene Kronshagen pour la societe anonyme ..., representee par ses administrateurs 
judiciaires provisoires actuellement en fonctions ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Our le conseiller en son rapport a l’audience publique de la Cour administrative et le delegue 
du Gouvernement Jean-Marie Klein, ainsi que Maitre Frederique Lerch, en remplacement de 
Martre Arsene Kronshagen, en leurs observations orales. 




Par requete, inscrite sous le numero 21330 du role, deposee le 28 avril 2006 au greffe du 
tribunal administratif par Maitre Eyal GRUMBERG, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, la societe anonyme ..., etablie et ayant son siege social a 
representee par son conseil d’ administration en fonctions, inscrite au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero ..., a demande la reformation, sinon 
l’annulation d’une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes suite au silence par lui observe par rapport a sa reclamation du 27 septembre 2005 
contre trois bulletins de 1’ impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2000, 2001 et 
2002, tous emis a son egard le 18 aout 2005 par le bureau d'imposition Societes 2. 

Le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties, en date 
du 7 mai 2007 a decide ce qui suit : 

declare irrecevable le recours principal en reformation en ce qu ’il entend deferer au tribunal 
une decision implicite de rejet du directeur de 1 ’administration des Contributions directes, 
reqoit le recours en reformation en la forme en ce qu ’il est dirige contre les trois bulletins de 
1 ’impot sur le revenu des collectivites des annees 2000, 2001 et 2002, datant du 18 aout 2005, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation des trois bulletins de 1 ’impot sur le revenu des collectivites pour les 
annees 2000, 2001 et 2002, emis le 18 aout 2005 a V egard de la societe ..., dit cpie 

- les commissions iitigieuses a hauteur de 4.144.785 LUF, soit 102.746,55 € pour I’annee 

2000, 

- les commissions en cause a hauteur de 5.783.483 LUF, soit 143.368,80 € pour I’annee 

2001 , 

- la commission litigieuse a hauteur de 40.000 € pour I’annee 2002 

sont a qualifier de depenses d’ exploitation deductibles au sens de 1’ article 45 LIR au titre des 
annees d’imposition respectives, 

renvoie 1 ’affaire devant le directeur de 1 ’administration des Contributions directes en vue de 
sa transmission au bureau d'imposition competent pour execution. 

Le delegue du Gouvernement Guy Schleder, agissant en vertu d’un mandat du ministre des 
Finances du 29 mai 2007 a depose une requete d’appel au greffe de la Cour administrative en 
date du 18 juin 2007. 

L’appel est limite a la partie du jugement entrepris qui a declare que la sanction du refus de 
deduction des depenses prevue par l'alinea 3 du § 205 a AO n'est pas justifiee et que le bureau 
d'imposition n'etait pas admis a appliquer de piano la sanction du refus de deduction des 
commissions prevue par le § 205 a (3) AO, les renseignements fournis par la requerante 
meme s'ils ne repondent « pas entierement » aux exigences du § 205 a (2) AO permettant de 
conclure avec une « probability sujfisante » que les commissions'litigieuses ont ete versees a 
des personnes residant a l’etranger et partant non soumises a la competence fiscale 
luxembourgeoise. 

Le Gouvernement demande la reformation du jugement du 7 mai 2007 estimant que le 
tribunal a fait une interpretation erronee des dispositions legales citees ci-dessus. 

Le tribunal constaterait d'abord que le relev e des beneficiaires soumis par la societe ... au 
bureau d'imposition ne repond pas entierement a l'exigence du § 205a (2) AO a defaut de 
foumiture des adresses exactes des personnes y renseignees (« genau bezeichnet »). 
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II estimerait toutefois que le fait de ne pas refuser la communication des identites des 
beneficiaires, identites ne renfermant que les noms, prenoms, localites et montants a 
l'exception des adresses exactes et que le releve des beneficiaires permettrait de conclure avec 
une « probability suffisante » que les commissions ont ete versees integralement a des 
personnes residant a l'etranger et partant non soumises a la competence fiscale 
luxembourgeoise, suffirait a la finalite du § 205a A. 

Par ce raisonnement le tribunal administratif aurait non seulement fait une application erronee 
dudit paragraphe qui exigerait de reveler les adresses exactes des beneficiaires faute de quoi le 
bureau d'imposition se trouverait dans l'impossibilite de chercher une confirmation aupres de 
ces derniers sur base du § 175 AO, mais il aurait cree une discrimination entre beneficiaires 
residents qui sont obliges de reveler leur adresse exacte et les beneficiaires non residents 
dispenses de cette obligation. 

Par la suite le tribunal constaterait qu'au cas ou le bureau d'imposition aurait entendu proceder 
a une verification de la realite des paiements de commissions litigieuses a travers des 
questions afferentes posees a certains des beneficiaires des commissions en cause, il aurait 
incombe a ce bureau de solliciter formellement le depot, par la societe ..., d'un releve des 
apporteurs d'affaires comportant l'indication de leurs adresses faute de quoi il n'aurait qu'a 
conclure a la realite des paiements des commissions litigieuses etablie en cause. 

Ce faisant le tribunal administratif aurait meconnu la realite des faits et partant en aurait tire 
une fausse conclusion alors que par courrier du 15 novembre 2005 le bureau d'imposition 
aurait justement demande a la societe ... les adresses exactes de toutes les personnes 
concernees. 

Ce serait par une interpretation tres genereuse des textes en faveur du contribuable que le 
tribunal, malgre la constatation que le contribuable n'a pas suffi aux exigences legales, aurait 
declare, avec « une probability suffisante », que la societe demanderesse a rapporte la preuve 
des faits qu'elle a invoque. 

Il y aurait pourtant un pas a franchir de la realite des paiements a leur qualification comme des 
commissions. 

A cet egard, le tribunal se serait rassure trop vite que les sommes ont ete versees « a des 
personnes residant a l'etranger et partant non soumises a la competence fiscale 
luxembourgeoise ». 

Il s'agirait de determiner l'impot du par la requerante et non pas de rechercher l'evasion fiscale 
d'autrui. 

Quant a la circonstance que les apporteurs d’affaires appartiendraient tous a des professions 
engagees dans l'ingenierie fiscale et auraient su comment rendre « une preuve documentaire 
difficile », celle-ci ne serait pas de nature a eliminer les doutes sur la nature reelle des 
operations et ne permettrait pas de trancher en faveur de la depense d'exploitation, ceci 
d'autant plus que les explications de la requerante manqueraient de sincerite. 

Il ne serait par ailleurs pas credible que la requerante ne connaisse pas l'adresse exacte de 
ceux qui lui apportent des affaires ceci d’autant plus que l’administrateur delegue Jumeaux 
aurait affirme« les connaitre personnellement». 
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Maitre Arsene Kronshagen, avocat a la Cour, a depose un memoire en reponse en date du 30 

aout 2007 pour compte de la S .A , representee par ses administrateurs judiciaires 

provisoires actuellement en fonctions (ci-apres « ...») dans lequel il souleve en premier lieu 
l'irrecevabilite de la requete d'appel pour defaut de qualite respectivement defaut de capacite a 
agir dans le chef de la personne ayant releve appel. 

A la lecture de la requete d'appel, ce serait le delegue du Gouvemement qui figurerait en tant 
que partie appelante alors que seul l'Etat, certes pouvant etre represente par un delegue du 
Gouvemement, pouvait relever appel du jugement intervenu en date du 7 mai 2007. 

Le defaut de qualite sinon de capacite serait constitue et l'appel interjete en date du 18 juin 
2007 devrait etre declare irrecevable. 

A titre subsidiaire, la partie ... entend encore soulever l'irrecevabilite de la requete d'appel 
deposee en date du 18 juin 2007 et ce, conformement a l'article 40 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives alors que le 
document annexe a la requete d'appel deposee le 18 juin 2007 ne pourrait valoir mandat alors 
que ne stipulant nullement que mandat est donne a Monsieur le delegue du Gouvemement 
pour relever appel du jugement en nom et pour compte de l'Etat, respectivement du ministre 
des Finances de sorte que l'appel devrait etre declare irrecevable. 

Quant au fond, s’il etait certes incontestable qu'en l’espece, la charge de la preuve appartient 
au contribuable alors que ce dernier a la charge de la preuve des faits reduisant ou liberant 
l'imposition, il serait egalement de principe que l’obligation de preuve a charge du 
contribuable se trouverait limitee a ce que l'on peut raisonnablement exiger du contribuable (§ 
171, alinea 1 er LGI, TA 26 avril 1999, SPINELLI c/ MONNER n° de role 10156). 

Qu'ainsi, en matiere fiscale, on pourrait affirmer que la charge de la preuve est le theatre ou 
s'affrontent des vraisemblances, celles du contribuable et celles de l'Administration fiscale et 
en cas de vraisemblances opposees, ce serait la vraisemblance la plus vraisemblable qui 
l'emporterait. 

Qu'au surplus, en matiere fiscale, la preuve serait libre et il n'existerait, contrairement a ce qui 
se passe en matiere civile, aucune hierarchie en matiere de moyen de preuve. 

Qu'ainsi, seraient admissibles au titre de preuve, les ecrits, temoins, presomptions, 
expressions, voire de simples faisceaux d'indices. 

Qu'en l'espece, pour pouvoir beneficier de la deduction article 45 (1) LIR, il incomberait au 
contribuable d'etablir le lien causal exclusif entre l'activite de l'entreprise et la depense 
engagee. 

Pour rapporter cette preuve, la partie ... aurait depose a l'appui de sa declaration pour les 
annees concernees, une comptabilite reguliere et non autrement critiquee, respectivement 
contestee, par ailleurs, par l'administration, ainsi qu'un releve des beneficiaires de ses 
commissions. 

Que pour tout autre renseignement, la partie ... a demande, pour des raisons de confidentiality, 
a ne les foumir qu’oralement. 
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Que tout comme les premiers juges, la partie ... est d'avis que ces elements de preuve seraient 
de nature a documenter l'apparence d'une realite economique de l'operation sous-jacente aux 
depenses litigieuses et a conforter de la sorte la preuve de la regularite attachee a la 
comptabilite. 

Que dans ces conditions et conformement a une jurisprudence constante, il aurait appartenu 
des lors au bureau d'imposition de faire etat d'un quelconque indice suffisamment concret 
pour ebranler l’apparence ainsi creee et, par voie de consequence, mettre en cause la regularite 
de ladite comptabilite et la realite economique des relations commerciales a sa base afin de 
justifier ainsi le refus de deduction des commissions litigieuses. 

Que cependant, rAdministration, qui aurait egalement une obligation de loyaute vis-a-vis du 
contribuable, se serait limitee a se retrancher derriere la petition de principe suivant laquelle 
faute de communication d'une adresse exacte des beneficiaires, elle se trouverait dans 
l'impossibilite de chercher une confirmation aupres de ces derniers sur base du § 175 AO, et 
qu'ainsi, la sanction du refus de deduction des commissions prevue par le § 205 a (3) AO 
serait justifiee. 

Or, il y aurait lieu de constater, comme les premiers juges l'auraient fait, que la partie ... n'a 
pas refuse la communication des identites des apporteurs d'affaire, mais aurait livre les 
informations en sa possession. 

Qu'ainsi, avant de refuser la deduction des commissions telles que prevue par le § 205 a (3) 
AO, le bureau d'imposition aurait du exercer son pouvoir ^appreciation sur la question de 
savoir si les elements fournis par la partie ... documenteraient a suffisance de faits la realite 
des operations des depenses litigieuses et dans la negative, de sollicker des informations 
complementaires. 

La particularite de l'espece tiendrait au fait que les beneficiaires seraient des personnes 
physiques residentes en France. 

Or, conformement a l'article 156 LIR ensemble avec la convention de non double imposition 
conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France, ce type de commission a qualifier 
de commerciales seraient imposables par le seul etat frangais. 

Comme la finalite du § 205 a AO consisterait a eviter toute collusion au profit du 
contribuable, respectivement de determiner l'impot du par le seul contribuable 
luxembourgeois, la decision du Tribunal de distinguer entre les beneficiaires residents et les 
beneficiaires non residents, se justifierait pleinement. 

Qu'en outre, l'exigence formulee par l'administration des Contributions directes quant a la 
production des adresses exactes des beneficiaires desdites commissions n'aurait ete formulee 
que par courrier du 15 novembre 2005, soit apres remission des bulletins d'imposition 
litigieux ayant applique de piano la sanction du refus de deduction des commissions prevues 
par le § 205 a (3) AO. 

Or, cette exigence n'aurait jamais ete formulee auparavant par l'administration des 
Contributions directes. 
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La partie intimee rappelle finalement que lorsqu’une incertitude subsiste, [’administration 
fiscale ne pourrait pas refuser de fixer la quote d'impot. 

Quant a la recevabilite de l’acte d’appel 

Les articles 39 et 40 de la loi precitee du 21 juin 1999 prevoient ce qui suit : 

Art. 39. ( 1) L'appel est interjete par une requete deposee au greffe de la Cour administrative, 
denommee ci-apres «Cour», en original et quatre copies et signifiee aux parties ayant figure 
en premiere instance on y ayant etc dument appelees. 

(2) Faute par le requerant de signifier son recours dans le mois du depot du recours, celui-ci 
est caduc. 

(3) Le depot de la requete d'appel vaut signification ci i'Etat. II en est de meme pour le depot 
des memoires subsequents. 

(4) La requete d'appel doit etre signee par un avocat, inscrit a la liste I des tableaux dresses 
par les conseils des ordres des avocats, on par le delegue du Gouvernement ayant regu 
mandat expres a cet effet de I'Etat. 

(5) Les regies etablies pour les significations en matiere de procedure civile sont applicables. 

Art. 40. La signature de V avocat ou du delegue du Gouvernement au bas de la requete ou des 
memoires vaut constitution et election de domicile chez lui. 

Si I'Etat releve appel par voie du delegue du Gouvernement , le mandat du membre du 
gouvernement dont emane la decision en cause doitfigurer en annexe de la requete d'appel, a 
peine d'irrecevabilite. 

La requete d'appel deposee au greffe de la Cour en date du 18 juin 2007 est libellee de la 
maniere suivante : 

« A I'honneur d'exposer tres respectueusement Monsieur Guy SCHLEDER, Delegue du 
Gouvernement, agissant en vertu d'un mandat de Monsieur le Ministre des Finances du 29 
mai 2007, que par les presentes, il releve appel contre un jugement... », 

Le troisieme paragraphe de cette requete mentionne que « le Gouvernement demande la 
reformation du jugement du 7 mai 2007 parce qu 'il estime que le tribunal a fait une 
interpretation erronee des dispositions legates citees ci-dessus ». 

Etait joint a cette requete d’appel une notice signee par le ministre des Finances ayant 
1’ intitule suivant : 

« Concerne : Affaire ... (n° 21.330) 

Brin.- Transmis a Monsieur Guy Schleder, Delegue du Gouvernement aupres des juridictions 
administratives en vue de l 'appel a interjeter dans l 'affaire sous rubrique ». 

Il resulte de la combination de ces deux documents que le delegue du Gouvernement Guy 
Schleder a depose une requete d’appel pour compte du ministre des Finances en vertu d’un 
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mandat personnel emanant de l’autorite a laquelle la loi a accorde le pouvoir d’attribution de 
sorte que celle-ci est a declarer recevable pour avoir ete introduite dans les formes et delai de 
la loi. 

C’est a juste titre que les premiers juges ont estime que la pretention de la societe ... a voir 
qualifier les commissions litigieuses a ses apporteurs d’affaires de frais d’obtention manque 
en droit alors qu’au voeu de l’article 103 LIR, qui fait partie de la section III intitulee 
« dispositions communes aux categories de revenus nets visees aux numeros 4 a 8 del ’article 

10 » au sein du chapitre IV de la LIR, « le revenu net de chacune des categories de revenus 
visees aux numeros 4 a 8 de V article 10 est constitue par I’excedent des recettes sur les frais 
d’obtention ». 

Ainsi, les commissions qu’un contribuable paie a des tiers en contrepartie de la transmission 
de nouvelles affaires dans le cadre de son activite de domiciliation de societes dans le but de 
developper cette activite doivent etre qualifiees en leur principe de depenses d’ exploitation, de 
maniere que les conclusions de la societe ... que de telles commissions peuvent rentrer dans la 
notion de depenses d’ exploitation sont fondees. 

La question qui divise les parties a 1’ instance et qui est actuellement soumise a la Cour est 
celle de la preuve de la realite du lien causal et du paiement effectif des montants de 
commissions en cause. 

C’est encore a bon droit que le tribunal administrate a retenu que c’est a tort que la societe ... 
s’empare d’abord d’une presomption d’exactitude dont ses declarations d’impot devraient 
beneficier, etant donne que les dispositions legales applicables, dont surtout les §§ 166, 170, 
171, 204 et 205 AO, instaurent un regime qui ne fait beneficier une declaration d’impot 
d’aucune presomption de veracite, mais qui impose au bureau d’imposition une mission de 
controle et d’examen objectif et impartial de la declaration et d’ investigations supplementaires 
en cas de doute raisonnable sur le caractere veridique et complet de la declaration, le 
contribuable etant correlativement soumis a un devoir de collaboration avec le bureau 
d'imposition en eclairant les points douteux et en produisant des elements de preuve qu’on 
peut raisonnablement attendre de sa part. 

Eu egard a 1’ element specifique des depenses (appelees « commissions ») en faveur de 
societes etrangeres off-shore ou de beneficiaires non identifies inscrits dans les comptes 
sociaux de la societe ..., le bureau d'imposition pouvait valablement faire etat, nonobstant la 
presomption de veracite au fond instauree par le § 208 (1) AO en faveur d’une comptabilite 
formellement reguliere, de doutes si ces commissions representaient des contreparties reelles 
de prestations effectives en faveur de la societe ... et sollicker des informations 
complementaires de la part de cette derniere en se prevalant de son devoir de collaboration 
consacre par les §§ 170 et 171 AO. 

11 resulte des elements du dossier fiscal, comme par ailleurs degage par les premiers juges, 
que le bureau d'imposition a effectivement sollicite aupres de la societe ... des informations 
complementaires entre autres sur les postes de commissions sus vises. 

Celle-ci a soumis des pieces supplementaires sous fonne, d’une part, d’une liste des 
beneficiaires reels des commissions indiquant leurs noms, prenoms, leur activite 
professionnelle et leurs villes d’etablissement et, d’autre part, d’une liste des montants 
respectivement alloues aux differents apporteurs d’affaires en raison de chaque dossier de 
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domiciliation. En outre, la societe ... a foumi des explications orales par le biais de son 
representant lors d’un entretien avec le prepose du bureau d’imposition. Finalement, la societe 
...a precise dans un courrier du 26 avril 2005 que les commissions « ont ete versees par le 
biais de societe off shore et payees en cash a nos differents apporteurs d’affaires dont vous 
trouverez la liste ci-jointe. Dans le cas ou vous souhaiteriez des informations 
complementaires, je viendrai vous en faire part de vive voix et ceci, afin de respecter la 
confidentialite qui me lie a ces clifferentes personnes ». 

C’est a bon escient que le tribunal administratif a retenu que les §§ 171 et 205 AO conferent 
au bureau d’imposition le pouvoir d’exiger de la part du contribuable la preuve de la realite 
d’une depense et de son lien avec l’activite imposable et le bureau d’imposition peut exiger 
dans ce cadre, si cette preuve ne peut pas etre rapportee a suffisance de droit et de fait au 
moyen d’autres elements soumis par le contribuable, l’indication par celui-ci du beneficiaire 
de la depense dans la mesure ou cette revelation peut etre, d’apres les circonstances de 
l’espece, raisonnablement imposee au contribuable. 

En l’espece, les charges de commissions enregistrees dans les comptes sociaux de la societe ... 
au benefice de societes etrangeres off-shore sans autres documents justificatifs constituent des 
operations au sujet desquelles le soupcon d’un defaut de realite economique pouvait 
valablement etre eleve par le bureau d'imposition, de maniere que celui-ci a exerce son 
pouvoir d’ appreciation en conformite au § 2 de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934 
et aux §§ 204 et 205a AO en exigeant de la societe ... l’indication des beneficiaires effectifs 
de ces commissions et des montants leur alloues. 

En ce qui concerne les doutes quant a la realite du paiement des commissions et a leur import 
reel, la societe ... a soumis au bureau d'imposition outre le releve des beneficiaires de 
commissions, un releve renseignant par annee d’imposition concernee les dossiers de 
domiciliation transmis par les apporteurs d’affaires, le montant du chiffre d’affaires realise par 
dossier et le montant de la commission allouee a rapporteur d’affaires correspondant 
nommement vise. 

Si les indications soumises par la societe ... ne permettent pas a elles seules au bureau 
d'imposition de chercher sans autre mesure d’ instruction, fut-ce par echantillon, une 
confirmation aupres des apporteurs d’affaires sur base du § 175 AO sur les commissions dont 
la societe ... fait etat, la Cour, comme par ailleurs anterieurement le tribunal arrive a la 
conclusion que l’ensemble des elements de fait previses en cause, ensemble les moyens et 
explications de la societe ... au cours de la procedure contentieuse, documentent a priori de 
maniere coherente et avec une probability suffisante la realite des operations et des paiements 
de commissions en cause eu egard a la pratique courante du monde des affaires de verser des 
contreparties pour des apports d’affaires et au mode de reglement des commissions impose 
par les apporteurs d’affaires qui rendait une preuve documentaire difficile. 

Au cas oil le bureau d'imposition aurait, dans le cadre de sa mission de controle et 
d’ investigation des cas d’imposition, entendu proceder a une verification de la realite des 
paiements de commissions litigieux a travers des questions afferentes posees a certains des 
beneficiaires des commissions en cause, il lui aurait incombe de sollicker formellement la 
production, par la societe ..., d’un releve des apporteurs d’affaires comportant l’indication de 
leurs adresses exactes et il ne pouvait pas, comme il l’a fait en l’espece, tirer des elements lui 
soumis j usque lors de piano la conclusion que la realite des paiements des commissions 
litigieuses n’etait pas etablie en cause, sans avoir au prealable formellement requis la 



soumission de ces informations supplementaires, le libelle exact des informations 
supplementaires revendiquees n’ayant ete communique a l’administre qu’en date du 15 
novembre 2005, soit posterieurement a remission des bulletins d’impot entrepris. 

C’est neanmoins a tort que le tribunal administratif a degage a partir de ces elements que les 
commissions litigieuses sont a qualifier de depenses d’exploitation deductibles et a reforme 
les trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites deferes alors que l’inobservation 
des regies destinees a proteger les droits de la defense du contribuable ne peut qu’entrainer 
l’annulation des bulletins d’imposition emis au terme d’une procedure viciee. 

Le jugement du 7 mai 2007 est a reformer dans ce sens. 

Par ces motifs et ceux non contraires des premiers juges 


la Cour, statuant contradictoirement, sur le rapport de son conseiller, 
reQoit l’acte d’appel du 18 juin 2007, 
le declare egalement fonde, 
par reformation du jugement du 7 mai 2007, 

annule les trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2000, 2001 

et 2002, emis a l’egard de la societe anonyme S.A le 18 aout 2005 par le bureau 

d'imposition Societes 2, 

renvoie V affaire devant le directeur de f administration des Contributions directes en vue de 
sa transmission au bureau d'imposition competent. 

laisse les frais des deux instances a charge de l’Etat. 

Ainsi delibere et juge par 


Jean Mathias Goerens, vice-president 
Marc Feyereisen, conseiller, rapporteur 
Henri Campill, conseiller 

et lu par le vice-president Jean Mathias Goerens en f audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Anne-Marie 
Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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